DÉCLARATION 

FAITE  A LA  TRIBUNE 

“ J ' ' • ç -M  , , ’ ./■  ■ ** 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 


Le  16  Janvier  1793  t l'an  2 de  la  République  française^ 

Par  Pierre- Raymond  LAFON  > Député  de 
la  Corrèze  y 

Contenant  les  motifs  qui  Vont  porté  à ne  pas 
opiner  fur  les  quejlions  relatives  au  Jugement 
de  Louis  Cap  et ; 

Remife , fignée  9 fur  le  bureau  , pour  être  inférée  au 


Procès  - verbal. 


Je  ne  fuis  parmi  vous,  comme  fuppléant , que 
depuis  le  9 de  ce  mois.  A cette  époque  l’inftruc- 
tion  &c  la  difeuflion  fur  le  procès  de  Louis  Capct 
ctoient  terminées.  Je  n’ai  connoiffance  des  faits 


Z 

6c  des  crimes  dont  il  eft  prévenu  , que  par  les 
Feuilles  6c  journaux  ; cette  connoiffance  elt  très- 
incertaine  : celle  que  j’ai  , des  preuves  de  con- 
viction , l’eft  encore  plus  ; je  ne  puis  donc 
émettre  mon  opinion  dans  les  queitions  que 
préfente  cette  aèaire  , 6c  je  déclaré  m’abitenir 
d’ep  connoître  (i). 

LAFON , Député  à la  Convention 
nationale  par  le  département  de 
la  Corrèze. 


fi)  J’ai  développé  les  mêmes  raifons  d'abftention  à la  tri- 
bune , lors  des  appels  rominaux  fubféquens.  J’ai  eu  la  fatis- 
faétion  de  voir  mes  collègues  & la  Convention  nationale, 
applaudir  à ma  déîicateffe.  On  ne  prononce  jamais  un  juge- 
ment fans  pleine  connoiffance  de  caufe  , à moins  de  vouloir 
s’expofer  à s’égarer  8>c  à être  injuile  ; c’eft  une  règle  & un 
principe  de  conduite  dont  l’homme  droit  ne  s’écarte  jamais. 


DE  L’IMPRI  M E R I E N A TI  ON  AL  E. 
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